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[Français]

M. le Président: Je regrette d’interrompre le député, mais 
son temps de parole est écoulé.

Des voix: Bravo!

DÉBATS DES COMMUNES

L’histoire de Raoul Wallenberg est un exemple de courage, 
de dévouement et de débrouillardise devant des difficultés 
inimaginables et des périls personnels. Pendant la Deuxième 
Guerre mondiale, lui et Per Anger, attaché de la légation 
suédoise à Budapest, ont travaillé sans relâche pour sauver la 
communauté juive en Hongrie. Ils ont émis des milliers de 
passeports provisoires pour mettre des milliers de gens sous la 
protection du gouvernement suédois. On dit que Wallenberg et 
Anger, par leurs actions héroïques, ont sauvé 100,000 Hon­
grois destinés aux camps de la mort nazis.

Malgré leur héroïsme et leur humanitarisme, Raoul Wallen­
berg et Per Anger ont été arrêtés par les autorités soviétiques 
lorsqu’elles sont entrées à Budapest. Per Anger, le président du 
comité Raoul Wallenberg à Stockholm, est fermement con­
vaincu qu’on pourrait insister auprès des Soviétiques pour 
qu’ils relâchent Wallenberg ou du moins les amener à rendre 
compte du traitement dont il a fait l’objet jusqu’ici. Étant 
donné que notre pays jouit d’une solide réputation en tant que 
défenseur des droits et de la dignité de la personne, nous 
sommes bien placés pour faire des instances fort légitimes 
auprès de l’Union soviétique, de gouvernement à gouverne­
ment, au nom de Raoul Wallenberg.
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Au cours de son séjour au Canada, M. Per Anger nous a fait 
connaître un chapitre rempli d’actes héroïques d’une histoire 
vraiment tragique. L’histoire de Wallenberg est un message 
d'espoir pour nous tous et pour l’humanité en général. Les 
gestes posés jadis et maintenant par M. Per Anger laissent 
entrevoir des lendemains meilleurs. Aussi . . .

Article 22 du Reglement
En tant que représentant de la région de Windsor, je dois 

dire au ministre que ses paroles ne suffisent pas à rassurer les 
gens. Il nous faut établir au plus vite un programme de 
surveillance du secteur industriel et prévoir les fonds nécessai­
res pour assurer aux municipalitées situées en aval un approvi­
sionnement d’eau pure. Le gouvernement doit aux Américains 
et à ses propres administrés de débarrasser la rivière St. Clair 
de la dioxine qui s’y trouve et cela, dès maintenant. Les paroles 
ne suffisent pas.

LES DROITS DE LA PERSONNE
ON DEMANDE DE FAIRE DES INSTANCES AUPRÈS DE L'UNION 

SOVIÉTIQUE EN FAVEUR DE RAOUL WALLENBERG

M. Gerry Weiner (secrétaire parlementaire du ministre de 
l’Emploi et de l’Immigration): Monsieur le Président, M. Per 
Anger, ex-ambassadeur de Suède au Canada et ami personnel 
de Raoul Wallenberg, en Hongrie, pendant la Deuxième 
Guerre mondiale, fait une tournée dans tout le pays pour 
souligner le 41e anniversaire de son arrestation par les autorités 
soviétiques et de l’adoption, le 10 décembre dernier, de la 
résolution multipartite aux Communes gratifiant M. Wallen­
berg du titre de premier citoyen honoraire du Canada.

LES SOINS MÉDICAUX
LE LIVRE VERT DU GOUVERNEMENT DE TERRE-NEUVE

M. Rod Murphy (Churchill): Monsieur le Président, il y a 
quelques semaines, le gouvernement de Terre-Neuve et du 
Labrador a publié un Livre vert sur les dépenses et le finance­
ment du régime d’assurance-maladie. Dans ce document, le 
gouvernement conservateur de cette province révélait son 
intention de privatiser le régime, de réduire sensiblement les 
services de santé, d’accroître le déficit provincial et d’augmen­
ter les impôts déjà élevés des Terre-Neuviens.

Dans son Livre vert, le gouvernement provincial, qui est 
conservateur, rendait strictement responsables de la situation 
le ministre fédéral des Finances (M. Wilson) et le ministre 
fédéral de la Santé nationale et du Bien-être social (M. Epp). 
Les compressions budgétaires que le ministre des Finances a 
maintes fois évoquées et que, vraisemblablement, le cabinet 
approuve auront donc pour effet de détruire un autre principe 
sacré.

En effet, le gouvernement conservateur de la Nouvelle- 
Écosse, le gouvernement conservateur de Terre-Neuve et le 
gouvernement néo-démocrate du Manitoba affirment que le 
gouvernement fédéral mine subrepticement le régime d’assu­
rance-maladie et l’enseignement postsecondaire en réduisant 
les crédits nécessaires à ces programmes. Le gouvernement 
menace l’existence de notre programme universel de soins de 
santé en comprimant son financement. C’est une honte. Main­
tenant que des premiers ministres conservateurs se mettent à 
riposter, le gouvernement fédéral va peut-être ouvrir les yeux 
et annoncer dans le budget que nous attendons pour le mois 
prochain qu’il revient enfin sur la décision dont il nous avait 
fait part le 23 mai.

LES SPORTS
LE CHAMPIONAT SENIOR CANADIEN DE SKI DE FOND TENU À 

ALMA—LA PARTICIPATION DES BÉNÉVOLES

M. Clément M. Côté (Lac-Saint-Jean): Monsieur le Prési­
dent, bien que des régions éloignées, comme celle que je 
représente, ne fassent que rarement l’objet d’investissements 
majeurs, elles sont tout de même parfois à l'honneur à l’occa­
sion d’événements majeurs.

Monsieur le Président, hier prenait fin à Alma, dans ma 
circonscription, le championnat senior canadien de ski de fond. 
Cet événement qui fait la manchette des sept derniers jours fut 
un très grand succès. Cet immense succès a été rendu possible 
grâce à l’énorme travail et à l’incroyable détermination des 
athlètes, des entraîneurs, des organisateurs et des bénévoles qui 
nous ont fourni la preuve que le bénévolat est encore bien 
vivant dans notre société moderne.

La démonstration à laquelle nous avons pu assister, mon­
sieur le Président, est un signe très encourageant. En effet, 
notre jeunesse nous a démontré qu’elle représente un très bel 
espoir pour les Olympiques de 1988.

* * *
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